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Namur, le 14 août 2007

Collège des Bourgmestre et Echevins

Maison communale

Rue F. Lapierre 19

4620 FLERON
N/réf. CMR PC mcs 070814 collège Fleron EIE CHB (à rappeler SVP)

Votre contact : Pierre COURBE, e-mail : p.courbe@iewonline.be; n°de tél. : 081 255 260
Projet de liaison autoroutière CHB – Etude d’incidences sur l’environnement – Enquête publique
Madame la Bourgmestre, 
Mesdames, Monsieur les Echevins,
Dans le cadre de l’enquête publique relative à l’étude d’incidences sur l’environnement pour le projet de liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-Beaufays, Inter-Environnement Wallonie tient à vous faire part de ses remarques et commentaires portant sur les incidences du projet en termes de mobilité et d’environnement ainsi que sur l’opportunité même du projet.
1 Les incidences du projet de liaison sur le trafic routier
Le site officiel de la liaison Cerexhe-Heuseux-Beaufays (www.liaisonchb.be) présente le projet de liaison comme offrant une double utilité. D’une part, l’achèvement du ring de Liège qui permettrait de soulager les autoroutes E40 et A602. D’autre part, le soulagement du trafic local, notamment sur les routes régionales N3 et N61.

Or, les modélisations laissent entrevoir que la mise en service de la liaison A605 ne générerait pas les effets attendus en termes de trafic. En 2003, le bureau Stratec a réalisé une analyse socio-économique du projet A605 pour le compte de la SOFICO. Cette étude constitue l’un des éléments majeurs sur base desquels le projet est justifié. Des simulations effectuées par Stratec, il ressort que :

· L’effet « achèvement du ring » se traduira par un report de trafic de l’ordre de +5% à +20% (selon les tronçons) sur l’autoroute E40, axe européen majeur, déjà quasi saturé et sensé être soulagé par la réalisation du projet de liaison… L’EIE minimise cet effet, en considérant qu’il sera limité dans le temps (page 632 de l’EIE : « des augmentations… sur les autoroutes, à court terme sur l’E40… ») alors que le report de + 20% calculé par Stratec pour l’année de référence 2000 reste de + 17% après 10 ans et de + 10% après 20 ans. La mise en service de la liaison induirait donc un effet contraire à l’un de ses deux objectifs, et ce de manière durable.
· Le soulagement du trafic local sera de peu d’importance. Ainsi, la N3 ne verra son trafic réduit qu’à hauteur de Micheroux (effet de dédoublement de la sortie d’autoroute). Par ailleurs, les réductions sur la N61 (-61% à hauteur de Trooz) seront « équilibrées » par des augmentations tout aussi importantes (+54% à hauteur de Chaudfontaine).

· Enfin, en termes d’allègement général du trafic dans la zone concernée, le bénéfice apporté par la liaison A605 sera, pour un jour ouvrable moyen, de 1.471 evp.km pour un total de 10.568.538 evp.km. Soit une amélioration de… 0,014%. Pour plus de détails, nous nous permettons de vous renvoyer à notre analyse de l’étude de Stratec
 (document annexé à la présente).
L’EIE confirme l’effet limité en termes d’allègement du trafic. A la page 506 de l’EIE, il est écrit que « les gains de temps de parcours en direction de Liège-centre (principal pôle d’emploi et commercial de la région urbaine) sont négligeables depuis toutes les zones du PE ». Il est cependant regrettable que l’auteur n’ait pas mis ceci en relation avec les deux faits suivants :

· page 599 de l’EIE : « 89% du trafic modélisé sur la liaison CHB sera en échange avec l’agglomération liégeoise » ;
· l‘étude Stratec conclut à un taux de rentabilité interne de 17% principalement du fait de la valorisation des gains de temps.

La confrontation de ces chiffres aurait dû, nous semble-t-il, conduire l’auteur à mettre en exergue l’effet négligeable des gains de temps pour la majorité des utilisateurs potentiels de la liaison et à s’interroger sur le bien-fondé de l’utilisation du taux de rentabilité interne dans la justification du projet.
Plus ponctuellement, relevons que, en page 597 de l’EIE, il est dit que le trajet Hasselt -> sud de la Belgique serait plus aisé avec la liaison CHB que par le tunnel de Cointe, notamment en ce qui concerne les pentes. Or, dans les deux cas, le trajet implique une descente vers la vallée de la Meuse et une remonté sur le plateau de Beaufays. Les déclivités sont fort similaires.

2 Les incidences du projet de liaison sur l’environnement
Comme indiqué par l’auteur de l’étude, les impacts sur les milieux naturels seront extrêmement élevés. Dix neuf hectares de forêts de grand intérêt biologique, plus de 7 hectares de pelouses de grand intérêt biologique et plus de 50 hectares d’autres milieux présentant un intérêt biologique sont concernés par l’emprise du projet. Ceux-ci seront tous partiellement ou entièrement détruits. Huit sites dont 2 de très grand intérêt biologique et 5 de grand intérêt biologique seront totalement ou en partie détruits (page 309 de l’EIE). Ces milieux naturels étant l’habitat de nombreuses espèces patrimoniales rares et/ou protégées (présence de nombreuses espèces d’orchidées protégées, du petit nacré (Issoria lathonia), du blaireau (Meles meles), de la couleuvre à collier (Natrix natrix), du lézard des murailles (Podacris muralis), du pic noir (Driocopus martius), du chat sauvage (Felis sylvestris)…), le tracé de l’autoroute tel que prévu engendrera des perturbations (pollutions visuelles et sonores) et une fragmentation des habitats menaçant la viabilité à moyen ou à long terme des espèces et des milieux concernés.
Nous insistons d’emblée sur le fait que bon nombre d’habitats d’intérêt communautaire – parfois prioritaires - (pelouses calcaires, forêts alluviales, hêtraies,…) sont présents dans l’emprise du projet. Ceux-ci auraient dû être repris dans le site Natura 2000 « Basse vallée de la Vesdre ». Ce n’est qu’en raison de l’inscription de la liaison au plan de secteur que ces terrains n’ont pas été inclus dans le réseau Natura 2000. Comme le montre l’étude d’incidence, certains d’entre eux sont d’ailleurs en meilleur état de conservation que les habitats présents dans le site Natura 2000.
De plus, l’étude démontre un impact significatif sur un habitat prioritaire (pelouse calcaire) repris dans le site Natura 2000 contigu « Basse vallée de la Vesdre » (BE33016) (page 310 de l’EIE). La législation prévoit que dans un tel cas de figure, et avant que toute mesure de compensation ne soit prise, seules des considérations liées à la santé de l’homme et à la sécurité publique ou à des conséquences bénéfiques primordiales pour l’environnement puissent être invoquées. D’autres raisons impératives d’intérêt public majeur ne peuvent éventuellement être invoquées qu’après avis de la Commission des Communautés européennes. Au vu de la série de mesures de compensations déjà proposées par l’étude d’incidences, nous nous interrogeons sur le respect de cette procédure imposée par les directives européennes.
Par ailleurs, bien qu’une grande partie des recommandations proposées par l’auteur de l’EIE (variantes de tracés, mesures d’atténuation et mesures de compensations) ait été intégrée dans le cadre de la demande de permis, comme notamment la prise en compte de l’alternative « Déplacement du tracé vers l’ouest entre l’échangeur de Chaudfontaine et le Bay Bonnet », les impacts resteront élevés. Par exemple, dans le « meilleur » des cas (alternative « Passage à l’ouest de l’avenue des Sorbiers », non retenue par le MET), plus d’un tiers de la surface en pelouses calcaires (habitat prioritaire) serait perdue (tableau III.3.3.1, pages 867 et 868 de l’EIE). L’alternative « Déplacement du tracé vers l’ouest entre l’échangeur de Chaudfontaine et le Bay Bonnet » retenue dans la demande de permis engendra la perte de plus de 40% de la surface en pelouses calcaires.
Enfin, l’auteur d’étude souligne que des études complémentaires devront être réalisées afin de garantir une mise en œuvre efficace des mesures proposées (préservation des éléments naturels, atténuation des ruptures des liaisons écologiques, …). En l’état actuel du dossier, aucune garantie concernant cette mise en œuvre n’est donc donnée. Or pour rappel, la Commission européenne impose que le résultat des mesures de compensation soit opérationnel au moment où les dégâts du projet sont effectifs.

3 Opportunité du projet

3.1 Remarques préliminaires
L’opportunité environnementale n’est pas réellement prise en compte en ce sens que le principal document justificatif du projet est l’étude réalisée par Stratec pour la SOFICO en 2003. Ce document, intitulé « étude socio-économique » consiste dans les faits en une étude financière dont les conclusions, au niveau environnemental, sont pour le moins surprenantes. A l’époque de cette étude, les mesures de protection environnementales représentaient un budget de 27 millions d’euros. Stratec en concluait que « dans ces conditions, toutes autres choses restant égales, tout transfert de parcours de véhicules d’une voirie normale vers la nouvelle autoroutière devrait à cet égard se traduire par des bénéfices. » Vue qui devrait, à terme, mener à un doublement du réseau par des voies « environmental friendly » et l’abandon du vieux réseau…

Par ailleurs, un des principaux messages issus des consultations préalables du public porte sur l’opportunité du projet (page 114 de l’EIE), eu égard aux enjeux de développement durable (l’opportunité est le quatrième sujet d’interventions, derrière la mobilité, l’acoustique et les aspects socio-économiques) (page 128 de l’EIE). Il est dommage que ces interventions tout à fait pertinentes ne soient pas mieux intégrées au niveau des conclusions de l’EIE.

Enfin, remarquons que l’opportunité environnementale des propositions de mesures de compensation proposées par l’auteur est singulièrement plus élevée que le projet en lui-même. Il faut également relever que, en matière de mobilité, une grande partie de ces mesures pourrait s’appliquer sans que le projet n’existe (pages 621 et 622 de l’EIE par exemple).

3.2 Les enjeux globaux

Les émissions de gaz à effet de serre du secteur des transports représentent 20% des émissions totales de la Région wallonne (chiffre 2004) et sont en constante augmentation, (+40% entre 1990 et 2004 – source : Rapport annuel sur l’état de l’environnement 2006-2007
). Cette évolution, associée à la nécessité de rencontrer les objectifs fixés par le protocole de Kyoto, impose aux autres secteurs d’activité des efforts de réduction supplémentaires par rapport aux objectifs de Kyoto (-7,5% pour la Région wallonne).

D’autre part, la dépendance énergétique du secteur des transports est plus que préoccupante. Actuellement, 98% de l’énergie consommée par les transports sont d’origine pétrolière. La croissance de la demande mondiale conjuguée à la saturation des capacités de production ne peut se traduire que par une augmentation structurelle du prix du baril. Selon les experts indépendants de l’Association for Study of Peak Oil
, le pic de production surviendra entre 2007 et 2010. S’ensuivra une diminution continue de l’offre, avec un taux de déplétion annuel de l’ordre de -2%. Deux incidences majeures en résulteront. D’une part, l’augmentation irréversible du prix du baril (déjà amorcée depuis deux ans) qui se traduira par une augmentation du coût de l’utilisation de la voiture particulière. D’autre part, la nécessité de consacrer les ressources pétrolières en priorité à des secteurs d’intérêt collectif. Donc, en matière de mobilité, aux transports en commun.

Notons à ce sujet une erreur d’interprétation de l’EIE. Dans son « analyse socio-économique de la liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-Beaufays », Stratec ne fait pas explicitement mention d’une prise en compte de l’augmentation des prix pétroliers. Or, page 585 de l’EIE, il est écrit « l’envolée des cours du pétrole a été prise en compte par le test de sensibilité n° 2 de l’étude Stratec » (qui concerne en fait une diminution du trafic sans présumer de la cause menant à cette diminution) ou encore « l’augmentation sensible du coût des carburants a été prise en compte par le tableau 12 ». La lecture de ce tableau (recopié au tableau II.10.1.1 page 586 de l’EIE) prouve qu’il n’en est rien, le coût du carburant étant considéré constant (0,34 €/l jusqu’en 2020).
Selon l’analyse d’IEW, ces deux aspects (politique climatique et proximité du pic pétrolier) justifient à eux seuls de mettre un terme à la construction de nouvelles infrastructures routières. Il est nécessaire de ré-orienter notre système de mobilité en développant des solutions plus durables. A contrario, la poursuite de la politique d’accroissement du réseau routier aura des incidences socio-économiques non négligeables.

3.3 Politiques de mobilité

Il serait bon, pour juger de l’opportunité environnementale du projet, de le comparer à d’autres investissements en matière de mobilité susceptibles d’apporter des bénéfices environnementaux tout à la fois plus directs et plus durables.
Comme l’indique Stratec (qui parle de « faible valeur de gain de temps par voyage »), les gains de temps individuels sont peu importants. Le total des gains individuels aboutit cependant à des montants conséquents (passant de 15 millions d’euros la première année à 36 millions d’euros la vingtième année).

Une diminution du nombre de kilomètres roulés d’un facteur 1/10.000ème se traduit donc par un gain monétaire pour la collectivité de l’ordre de 15 millions d’euros par an pour l’année de référence 2000. Il ne nous semble pas illusoire d’atteindre un tel objectif par le biais d’une politique conjuguant maîtrise de la demande et transfert modal, moins coûteuse que le projet de liaison A605. Remarquons également que le total des kilomètres roulés dans la zone d’étude représente donc 10.000 fois 15 millions d’euros, soit un coût annuel total de 150 milliards d’euros pour la collectivité. Ce qui justifie pleinement la mise en place d’une politique de maîtrise de la demande de mobilité, imposant notamment de stopper le phénomène de désurbanisation de Liège, phénomène qui serait amplifié par la réalisation de la liaison A605.
A titre illustratif, relevons que l’enveloppe budgétaire totale du projet (actuellement estimée à 400 millions d’euros) représente 8.000 à 10.000 km de pistes cyclables ou encore l’investissement à consentir sur 10 ans pour la mise en œuvre du plan « Vélo+ » qui permettrait de réaliser à l’échelle de la Wallonie un transfert modal important vers le vélo (10% des déplacements). Les finances publiques n’étant pas extensibles, l’investissement pour le projet de liaison CHB réduit à peau de chagrin les moyens à allouer à des projets dont l’opportunité environnementale est tout à fait probante.

Au rang des alternatives figure en première place le projet de tram de Liège
. L’ambition de ce projet est évidemment d’améliorer en priorité la mobilité intra-urbaine liégeoise. Cependant, son étendue (30 km de lignes), notamment son extension jusque Fléron, créerait également, par glissement modal, un allégement général du trafic dans la région liégeoise.

4 En guise de conclusion

La CEMT (conférence européenne des ministres des transports), dans le rapport de sa Table ronde « transport et développement économique », en 2001, notait :

« Il y a chez les politiciens une croyance fortement ancrée selon laquelle les investissements dans les infrastructures de transport génèrent un développement économique et, corrélativement, des emplois. Cependant, cette croyance n’est pas confirmée par l’analyse scientifique, qui indiquerait plutôt que l’impact de ce type d’investissements sur l’emploi et l’économie demeure limité – du moins dans les pays développés – et peut même, à une échelle purement régionale, être négatif. »
Veuillez recevoir, Madame la Bourgmestre, Mesdames, Monsieur les Echevins, nos salutations les meilleures ;

Pierre COURBE

Chargé de mission Mobilité
pièce jointe:

Analyse socio-économique de la liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-Beaufays (A605) Stratec, février 2003  -  Analyse du document par IEW, juin 2006, 11 pages
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